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Avant-propos

La négociation nationale 2020 s’est amorcée à la suite des dépôts syndicaux et patronaux effectués 
au  cours  de  l’automne  2019. La  tenue  des rencontres  de  négociation  a  débuté  en  janvier  pour 
s’interrompre  abruptement  le  13  mars  2020  en  raison  de  la  déclaration de  pandémie faite par 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).

Après  en  avoir  demandé la  suspension,  le  gouvernement  du  Québec* proposait à  la  Fédération 
autonome  de  l’enseignement  (FAE)  de  reprendre la  négociation  dans  le  cadre  d’un  processus 
accéléré de type « exploratoire ». Constatant l’absence d’entente, cette phase a pris fin le 15 mai, à 
la date  butoir initialement annoncée  par  la  FAE pour  en  arriver  à  un  règlement. Le  20  mai,  le 
gouvernement déposait publiquement une  proposition écrite d’entente  de  principe s’adressant  à 
l’ensemble de ses travailleuses et travailleurs syndiqués. Le Conseil fédératif de négociation (CFN)
de  la  FAE  a  rejeté  à  l’unanimité  cette  proposition  patronale.  La  FAE  a par  la  suite  demandé la 
suspension  temporaire  de la  négociation  jusqu’au  7  septembre  2020  afin  de  permettre  aux 
enseignantes et enseignants de répondre aux exigences inhérentes à une fin d’année scolaire et de 
préparer la rentrée 2020-2021.

Celle-ci s’est effectuée dans un contexte d’organisation scolaire largement perturbé par la mise en 
place de l’ensemble des mesures sanitaires qui visent à lutter contre la propagation de la COVID-19. 
À la fébrilité habituelle d’une rentrée scolaire se sont ajoutés les contraintes énergivores et les effets 
anxiogènes du plan de reprise des activités éducatives dans les établissements scolaires. Personne 
ne  peut  nier  que  la  pandémie  de  COVID-19 exacerbe les  difficultés  qui  caractérisaient  déjà la 
profession  enseignante. La  lourdeur  de  la  tâche et  les  difficiles  conditions  de  travail, déjà bien 
présentes au quotidien, s’accentuent à mesure que s’accroît la pénurie de personnel enseignant.

C’est  dans  ce  contexte  que  la  FAE  présente ses  priorités  de  négociation  en  vue  d’en  arriver  à  un 
règlement  avec  le gouvernement. Ces  priorités  constituent autant  de  solutions qui permettront 
d’améliorer concrètement le quotidien des enseignantes et enseignants. Par ailleurs, la bonification 
de  la  rémunération,  en  la  rendant  comparable  à  la  moyenne  canadienne,  s’avérera  une  véritable 
reconnaissance de leur contribution exceptionnelle au développement du Québec. Du même coup, 
les mesures d’attraction et de rétention dans la profession s’en trouveront grandement favorisées.

La FAE propose donc un modèle de négociation en trois phases : une première qui vise à apporter 
rapidement  des  correctifs  à  certains  enjeux  tout  en  se  donnant,  dans  un  deuxième  temps, la 
possibilité  de  poursuivre  la  négociation  sur  d’autres sujets. Enfin,  le  modèle  que  nous  proposons 
prévoit  aussi  la  création  de  comités  paritaires ainsi  que l’ajout  de  mandats au  Comité  national  de 
concertation  (CNC), favorisant  ainsi la  préparation  de la  prochaine  ronde  de  négociations  qui 
débuterait dès octobre 2022.

Les  attentes  des  enseignantes  et  enseignants  sont  à  l’image  des  responsabilités  qu’ils doivent 
assumer,  c’est-à-dire  qu’elles  sont  nombreuses,  complexes  et  lourdes  à  porter.  En  accueillant 
favorablement ces solutions, le gouvernement posera les premiers gestes qui pourraient mettre un 
terme,  dans  les  meilleurs  délais,  à la  pire  pénurie  de  personnel enseignant  connue  à  ce  jour.  Du 
coup, il reconnaîtra enfin le mérite des femmes et des hommes qui font le choix de travailler auprès 
des élèves, jeunes et adultes, et qui déploient tous les jours leur expertise et leurs savoirs.

* Gouvernement  du Québec :  Secrétariat  du Conseil  du  Trésor  (SCT)  et  Comité  patronal  de
  négociation des centres de services scolaires francophones (CPNCF).
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Notes préalables 
 
Ces priorités de négociation s’inscrivent dans l’esprit d’une entente d’une durée de trois ans, 
soit du 1er avril 2020 au 31 mars 2023. 
 
Les dispositions de l’Entente qui ne sont pas touchées par les sujets apparaissant à ce 
document demeurent inchangées sous réserve des concordances requises. 
 
Tous les montants prévus à l’Entente, incluant ceux qui font l’objet d’une demande spécifique, 
doivent être automatiquement indexés. 
 
Une clause prévoyant que les gains ou les avantages supérieurs qui pourraient être obtenus 
par une autre organisation, pour le même titre d’emploi, feront partie d’une éventuelle entente 
de principe avec la Fédération autonome de l’enseignement (FAE). 
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1. La reconnaissance de l’apport des enseignantes et enseignants à la société 

québécoise en bonifiant leur condition économique et en améliorant la conciliation 
famille-travail-vie personnelle 

 
1.1. Augmenter l’échelle de traitement afin d’atteindre la moyenne canadienne; 

1.2. Diminuer le nombre d’années pour atteindre le maximum de l’échelle; 

1.3. Recevoir une augmentation salariale équivalente à l’Indice des prix à la 
consommation (IPC) avec un minimum garanti de 2 % par année; 

1.4. Rémunérer les suppléantes et suppléants à leur échelle;  

1.5. Rémunérer la suppléance à 1/1000e pour toutes les enseignantes et tous les 
enseignants détenant un contrat; 

1.6. Payer à temps et demi la suppléance obligatoire; 

1.7. Faciliter la conciliation famille-travail-vie personnelle en permettant l’utilisation des 
journées de congé de maladie en jours de congé pour affaires personnelles et en 
introduisant une banque annuelle de deux jours de congé pour obligations familiales 
sans perte de traitement; 

1.8. S’assurer que les enseignantes dont le congé de maternité chevauche la période 
d’été bénéficient de l’entièreté de leur rémunération estivale accumulée et que le 
paiement de leurs jours de maladie monnayables puisse leur être versé à la fin de 
leur congé de maternité ou de la prolongation de celui-ci; 

1.9. Actualiser les dispositions relatives au harcèlement sexuel en milieu de travail; 

1.10. Actualiser les dispositions sur les congés pour décès, incluant celles applicables aux 
enseignantes et enseignants à taux horaire; 

1.11. Améliorer les dispositions permettant l’accès aux retraites progressives. 
 
 

2. Une tâche recentrée sur l’enseignement et un meilleur accès à des contrats aux 
secteurs de l’éducation des adultes (EDA) et de la formation professionnelle (FP) 

 
2.1. Permettre le choix du lieu de réalisation du travail de nature personnelle (TNP); 

2.2. Préciser dans l’Entente le droit à la déconnexion; 

2.3. Diminuer de 30 minutes les activités de formation et d’éveil au préscolaire afin que les 
titulaires utilisent ce temps pour l’encadrement; 

2.4. Retirer la surveillance collective de la tâche des enseignantes et enseignants et 
transférer de la tâche complémentaire à la tâche éducative la surveillance de 
l’accueil et des déplacements; 

2.5. Introduire un temps minimal de 10 minutes par jour pour l’encadrement des élèves 
dans la tâche éducative; 
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2.6. Générer des régulateurs de postes réguliers à l’EDA et à la FP, à partir des postes 
réguliers existant au 1er juillet 2017; 

2.7. Reconnaître le temps prévu pour la supervision des stages des élèves en formation 
professionnelle, plus particulièrement dans les situations d’alternance travail-école; 

2.8. Permettre la rétroactivité des contrats à temps partiel à l’EDA et à la FP; 

2.9. Créer une nouvelle matière locale : listes de rappel à l’EDA et à la FP. 
 
 

3. Une composition de classe respectueuse des enseignantes et enseignants et de leurs 
élèves dont ceux à risque, ceux handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage (EHDAA) et ceux ayant des besoins particuliers (EBP) 
 

Règles de formation des groupes 

 
3.1. Revendiquer la pérennité des règles de formation de groupes prévues à l’Entente 

portant sur la réussite éducative (annexe XXV – Entente portant sur la réussite 
éducative) par leur insertion à l’article traitant des règles de formation des groupes 
d’élèves; 

3.2. Diminuer d’un élève les moyennes et les maxima au préscolaire 4 ans et 5 ans en 
milieux défavorisés (4 ans : 13/16 et 5 ans : 16/18); 

3.3. Prévoir que les règles de formation de groupes s’appliquent à un groupe d’élèves 
d’une classe spécialisée handicapés en raison d’une déficience intellectuelle 
profonde ou en raison de troubles envahissants du développement (trouble du 
spectre de l’autisme) ou de troubles relevant de la psychopathologie ou handicapés 
en raison d’une déficience langagière sévère, tout en assurant la présence de 
soutien visible; 

3.4. Établir des règles de formation de groupes pour certains groupes d’accueil (élèves 
sous-scolarisés : 12/14 et analphabètes : 10/12); 

3.5. Doubler la compensation pour dépassement des maxima d’élèves par groupe et 
abolir la limite de la compensation annuelle; 

 
Élèves à risque, EHDAA et EBP 

 
3.6. Instaurer un seuil minimum de classes spécialisées et mettre en place un nombre 

significatif de classes à effectif réduit afin de répondre aux besoins des élèves à 
risque; 

3.7. Augmenter les sommes allouées en soutien aux enseignantes et enseignants pour le 
suivi des plans d’intervention tout en permettant d’octroyer des libérations aux 
enseignantes et enseignants participant aux comités d’intervention; 

3.8. S’assurer de la disponibilité de personnels en soutien aux enseignantes et 
enseignants des classes ordinaires pour l’application des mesures adaptatives 
prévues aux plans d’intervention, notamment en bonifiant les sommes prévues à 
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l’annexe XV - Sommes allouées en soutien aux élèves à risque et à l'intégration des 
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage; 

3.9. Introduire une annexe prévoyant l’ajout de sommes en soutien à l’intégration des 
EBP et mandater les comités de participation des enseignantes et enseignants des 
centres de faire des recommandations sur l’utilisation de ces sommes pour les 
secteurs de l’EDA et de la FP. 

 
 

4. L’assurance d’une communication transparente et d’une transmission d’informations 
efficace pour de meilleures relations de travail 
 
Composition de la classe et EHDAA 

 
4.1. Rendre public le nombre d’élèves par classe pour chacun des groupes au 

préscolaire, primaire, secondaire, à l’EDA et à la FP; 

4.2. S’assurer que les ministères de la Famille et de la Santé et des Services sociaux 
transmettent aux écoles, avant le 1er septembre, tout diagnostic et toute information 
pertinente obtenus dans le cadre d’une prestation de services reçue avant l’entrée 
au préscolaire ou par la suite, dans les quinze jours ouvrables de la réception de 
cette information par le Centre de services scolaire;  

4.3. Ajouter des mandats au comité paritaire au niveau du Centre de services scolaire 
pour les élèves à risque et les élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage et au comité au niveau de l’école pour les élèves à risque et les 
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage afin de dresser le 
portrait de l’effectif des élèves à risque, des EHDAA, des plans d’intervention et des 
mesures adaptatives. Assurer le partage de ces informations aux niveaux local et 
national, dans le but d’améliorer les services; 

 
Santé et sécurité 

 

4.4. Modifier l’Entente afin de permettre au syndicat d’avoir accès à toute information 
disponible relativement à une situation où la santé, la sécurité et l'intégrité physique 
ou psychologique des enseignantes et enseignants est ou pourrait être en cause; 

4.5. Modifier l’Entente afin de permettre au syndicat d’avoir accès aux établissements 
aux fins d’enquête et d’expertise; 

 
Arbitrage 

 
4.6. Réviser les frais consentis à l’arbitre lors de la remise d’auditions de griefs; 

4.7. Augmenter le nombre d’arbitres sur la liste prévue à l’Entente; 
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Dénonciation publique 

 
4.8. Mettre en place des règles permettant la dénonciation publique de situations 

intolérables; 
 
Comités 

 
4.9. Créer un comité sur les politiques pédagogiques qui a pour mandat d’examiner toute 

question relative aux politiques pédagogiques relevant de la compétence du 
ministère concernant les enseignantes et enseignants et les élèves des secteurs de 
la formation générale des jeunes (FGJ), de la formation générale des adultes (EDA) 
et de la formation professionnelle (FP);  

4.10. Créer un comité sur les services d’accueil et de soutien à l’apprentissage du 
français (SASAF) qui a pour mandat d’examiner toute question relative aux services 
d’accueil et de soutien à l’apprentissage du français concernant les enseignantes et 
enseignants et les élèves des Centres de services scolaires sur les territoires des 
syndicats affiliés à la FAE;  

4.11. Créer un comité sur la santé et la sécurité au travail (SST) qui a pour mandat 
d’examiner toute question relative à la santé mentale et physique ainsi que la 
sécurité au travail;  

4.12. Ajouter aux mandats du Comité national de concertation (CNC) le mandat 
d’examiner les problèmes liés aux sujets suivants et de déterminer des pistes de 
solution appropriées : 

• L’impact de l’enseignement à distance sur les conditions de travail;  

• Paramètres visant l’encadrement de l’intégration des élèves handicapés ou en 
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) dans les groupes ordinaires 
(Annexe XI); 

• Le retour au travail de personnes retraitées; 

• La mise à jour de la liste des écoles situées en milieux défavorisés;  

• La révision de l’Entente afin d’en simplifier et moderniser le texte. 
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Nouvelle annexe concernant la poursuite des discussions 
 
Poursuite des discussions découlant du renouvellement de la convention collective entre, d’une 
part, le Comité patronal de négociation pour les centres de services scolaires francophones 
(CPNCF) et d’autre part, la Fédération autonome de l’enseignement (FAE) pour le compte des 
syndicats d’enseignantes et d’enseignants qu’elle représente. 
 
1- Les parties s’engagent à discuter conjointement des sujets suivants : 

• La présence d’une personne additionnelle en soutien à l’enseignante ou l’enseignant du 
préscolaire; 

• Le temps prévu pour les cours et leçons dans la tâche des spécialistes et titulaires du 
primaire; 

• Le temps prévu pour les cours et leçons et le suivi pédagogique reliés à la spécialité 
pour les enseignantes et enseignants de l’éducation des adultes; 

• Le temps prévu pour les cours et leçons des spécialités de la formation professionnelle 
suivantes : opération de machinerie lourde, mécanique de véhicules lourds, montage de 
lignes électriques et transport par camion; 

• La reconnaissance pour l’octroi de contrats de l’ensemble des heures effectuées en 
formation professionnelle, peu importe la source de financement; 

• Les règles de formation de groupes à l’enseignement à distance pour tous les secteurs; 

• Le temps prévu à la tâche des mentors et mentorés dans le cadre du processus 
d’insertion professionnelle. 

 
2- Les parties forment un comité paritaire dans les 30 jours de la signature de l’Entente, 

composé de six personnes, dont trois désignées par la partie patronale et trois désignées 
par la partie syndicale. 
 

3- Les parties déterminent les règles de fonctionnement et autres modalités relatives aux 
discussions, notamment la participation d’autres intervenantes et intervenants du monde de 
l’éducation ou de spécialistes, sous réserve de ce qui suit :  

a.  Les discussions se terminent au plus tard un an après la mise en place du comité;  

b.  À défaut d'entente, les sujets en litige sont soumis à une médiatrice-arbitre ou un 
médiateur-arbitre choisi conjointement par les parties; chaque partie désigne une 
assesseure ou un assesseur pour assister la médiatrice-arbitre ou le médiateur-arbitre; 

c.  La médiatrice-arbitre ou le médiateur-arbitre, dans le cadre du mandat du comité de 
travail, détermine la solution au sujet en litige au plus tard trois mois après sa 
nomination ou la fin des discussions.  


